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// est difficile de n'être que soi. Du moins est-ce
toute une morale du comportement.
La démocratie prétend introduire cette ascèse
dans le jeu politique. Un citoyen est réduit à une
voix; il compte pour un. Un parti doit accepter
de ne valoir que la confiance qu'on lui accorde,
constamment remise en question dans la concurrence

du pluralisme.
L'égalité numérique n'est pas une simple
exigence formelle destinée à ramener les antagonismes

politiques à un jeu d'additions simples. En
réalité, il s'agit d'une exigence fondamentale
d'égalité.

Il est si peu naturel d'accepter l'égalité
démocratique que tous les moyens sont utilisés pour y
échapper.

Le plus courant, c'est d'agir sur d'autres facteurs
sociaux que les facteurs politiques. L'économie
n'est pas égalitaire... Un PDG ne compte pas
« un » comme « un » manœuvre de son usine.

D'où la volonté de transférer les centres de décision

hors du contrôle démocratique.
Mais restons à l'intérieur du jeu démocratique,
là où il est admis comme règle du jeu.
Le procédé le plus connu pour échapper à l'humilité

numérique, c'est de prétendre parler au nom
d'une force qui vous dépasse, mais que vous
affirmez incarner. Courante caricature du
cléricalisme.

Ainsi, il n'est pas un congrès politique de gauche
sans qu'un orateur inspiré ne prétende parler au
nom de la base. En général, il n'en fait pas partie.

Dans tous les cas, personne ne l'a délégué
pour être plus que lui-même.

A droite, viscéralement, l'égalité numérique est
rejetée (on croit aux élites). L'expression classique

de ce refus, c'est le vieux truc du pays réel

que la droite décrète incarner (c'est un don qu'elle
reçoit en héritage
En général, l'opération pays réel — voyez les
actuelles élections au Conseil des Etats — se

fait en deux temps.
Premièrement une coalition (car on sait compter,
même lorsqu'on conteste l'égalité numérique)
afin d'obtenir le plein effet du système
majoritaire.

Deuxièmement, le siège supplémentaire ainsi
obtenu, injustifiable par l'arithmétique proportionnelle,

est légitimé parce que seul le parti libéral,
ou le parti radical, peut défendre les intérêts
profonds du canton : il les connaît de science
infuse
Au moment où la gauche mène une bataille
importante dans les cantons romands, et plus
particulièrement à Neuchâtel, Genève et dans le
canton de Vaud, pour obtenir une juste
représentation au Conseil des Etats, il faut rappeler
les exigences non formelles, mais profondes de
la démocratie.

PS. En opposition avec les « incarnés » du « pays
réel », au nom d'une conception rigoureuse de la
démocratie, il ne saurait être question, à nos
yeux que le parti socialiste signât un programme
de législature interparti tant que les cosignataires
dirigent ouvertement contre lui des coalitions à

l'échelon cantonal. Nous aurons, après les
élections, l'occasion de revenir sur ce point.
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